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YOUGOSLAVIE – Déplacement 
La Yougoslavie était un État socialiste créé après 
la Seconde Guerre mondiale et composé de six 
républiques  (Slovénie, Croatie, Serbie, Bosnie-
Herzégovine, Monténégro et Macédoine) ainsi 
que des deux provinces autonomes du Kosovo 
et de la Voïvodine. Dans les années 1990, des 
tensions sont apparues entre les républiques, avec 
des tendances nationalistes croissantes et des 
appels à plus d’autonomie. En 1991, la Croatie 
et la Slovénie ont déclaré leur indépendance, ce 
qui a provoqué un déchaînement de violence de la 
part de l’armée yougoslave. Ce n'était que le début 
d'un certain nombre de conflits appelés « guerres 
yougoslaves », lesquels se sont poursuivis pendant 
dix ans. Ces conflits sont connus pour les actions 
brutales qui les ont caractérisés, avec notamment 
des opérations dites de « nettoyage ethnique » qui 
ont poussé 2,3 millions de personnes à fuir leurs 
foyers.10 

LA MER MÉDITERRANÉE – 
Migration irrégulière  
L’un des moyens les plus courants d’entrer 
illégalement dans l’UE consiste à traverser la mer 
Méditerranée avec l’aide de passeurs, souvent sur des 
embarcations bondées qui ne sont pas adaptées à un 
tel voyage. Néanmoins, de nombreuses personnes 
se voient contraintes de courir ce risque afin de se 
créer un avenir meilleur pour elles-mêmes et leurs 
familles, ou pour se mettre en sécurité. Depuis 
2014, environ 20 000 personnes seraient mortes en 
tentant de franchir illégalement la frontière de cette 
manière, la plupart d’entre elles provenant de pays 
déchirés par la guerre.13

10  https://www.unhcr.org/4552f2182.pdf
11  https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2019/635559/EPRS_BRI(2019)635559_EN.pdf
12  https://www.caritas.eu/policy-work/asylum-migration/
13 https://reliefweb.int/report/greece/iom-mediterranean-arrivals-reach-110699-2019-deaths-reach-1283-world-deaths-fall
14  https://www.unhcr.org/fr/demandeurs-dasile.html

Les différentes formes de migration 

Il existe un certain nombre d’options différentes pour migrer 
vers l’Union européenne et y rester à titre temporaire si une 
personne vient d’un pays politiquement stable, par exemple
▶  …en faisant une demande de visa de travail, 
▶ � …en entrant dans le pays concerné en tant qu’étudiant-e 

international-e ou
▶  …en entrant dans le pays concerné en tant que bénévole. 

Cependant, il est difficile, notamment pour les personnes vivant 
dans des pays tiers (pays non-membres de l’UE), de solliciter 
avec succès toute forme de statut de résident permanent, voire 
temporaire. Les possibilités de migration légale vers l’UE sont 
encore plus restreintes pour les réfugié-e-s. Ces possibilités 
réduites, associées à des perspectives médiocres ou même à la 
peur de vivre dans le pays d’origine ou de résidence, poussent 
les personnes concernées à recourir à d’autres formes de 
migration. Dans de nombreux cas, elles se voient contraintes 
d’entrer dans l’UE sans papiers officiels, et dans ce cas on 
parle de migration irrégulière.11 Compte tenu des dangers 

et des risques associés à l’entrée irrégulière dans un pays, de 
nombreuses organisations non gouvernementales (ONG) 
réclament depuis des années d’autres voies de migration sûres 
et légales.12 Des voies sûres et légales - par exemple à travers les 
programmes de « réinstallation » (voir les termes du glossaire) 
- ont déjà été mises en pratique avec succès, mais restent d’une 
portée limitée par rapport aux besoins réels.

Dans l’ensemble, on peut dire qu’il y a bien plus de personnes 
ayant besoin de sécurité et de meilleures perspectives d’avenir 
dans un autre pays qu’il n’existe de possibilités de migrer 
légalement vers l’UE. 

À l’arrivée dans un pays de destination, les personnes qui 
cherchent refuge doivent demander l’asile - une procédure 
qui détermine si une personne remplit les conditions lui 
permettant de bénéficier d’une protection internationale et 
si, par conséquent, elle est autorisée à résider dans le pays de 
destination. Il faut un certain temps pour que ce processus soit 
entièrement achevé et que le statut juridique soit déterminé. 
Pendant cette période, la personne qui sollicite le droit d’asile 
est considérée comme un demandeur/se d’asile :

▶ � « Un demandeur d’asile est une personne dont la demande 
d’asile n’a pas encore été traitée. »14 
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DEFINITION DU PLAIDOYER
- 4 -

En termes simples, le « plaidoyer » fait référence au fait de 
prendre des mesures de manière organisée et systématique 
a�n d’apporter un changement dans un domaine d’intérêt 
général. 
Le changement que vous souhaitez réaliser peut concerner 
▶ � … les mentalités, les perspectives, les attitudes et les 

comportements ; 
▶ � … les politiques et pratiques institutionnelles ; 
▶ � …le système politique et/ou ses processus. 

Pour parvenir à un changement, vous devez aller à la rencontre 
des parties prenantes (voir les termes du glossaire) concernées 
pour votre cause et attirer leur attention. En fonction de la 
manière dont vous souhaitez les atteindre, vous pouvez choisir 
parmi différents outils de plaidoyer :  

▶  �Le lobbying est une approche du plaidoyer qui vise prin-
cipalement à influencer un projet de loi ou une loi spéci-
fique, parfois par le biais de contacts et de réseaux person-
nels. Dans la plupart des cas, le public n’est pas impliqué. 

▶ � L’activisme est une approche informelle et conflictuelle 
de la mobilisation qui vise à obtenir une grande visibili-
té publique. Greenpeace est surtout célèbre pour son ac-
tivisme, par exemple avec le dépôt d’une baleine morte 
devant l’ambassade du Japon à Berlin afin de protester 
contre la chasse à la baleine (2006), ou l’escalade du dôme 
d’une centrale nucléaire afin de protester contre l’énergie 
nucléaire (2009).34 

▶ � À la différence de l’activisme, le conseil est une approche 
plus formelle permettant de s’impliquer dans une cause. 
Vous partagez vos connaissances d’expert sur un problème 
spécifique avec des personnes qui sont en mesure d’y ap-
porter un changement positif. Par exemple, Caritas dis-
pose d'une grande expertise en matière de services de soins 
à travers la gestion des maisons de retraite ou de soins. Par 
conséquent, Caritas agit souvent à titre consultatif lorsque le 
gouvernement travaille sur une nouvelle politique de soins.

Voir le chapitre 4 pour obtenir des exemples d’actions de 
plaidoyer. 

34  https://www.greenpeace.de/themen/atomkraft/protest-auf-dem-atomkraftwerk-unterweser ;  https://www.greenpeace.de/themen/meere/toter-�nnwal-vor-japanischer-botschaft-berlin
35  https://advocatesforyouth.org/wp-content/uploads/2019/04/Youth-Activist-Toolkit.pdf
36  https://climateemergencyeu.org/

GRETA THUNBERG –  
Son message de plaidoyer 
Greta Thunberg a publié une lettre ouverte à tous 
les dirigeant.e.s et chef.fe.s d’État de l’UE leur 
demandant de commencer à s’attaquer à la crise 
climatique. Dans cet exemple, les dirigeant.e.s de 
l’UE et les chef.fe.s d’État sont les responsables 
politiques/le public cible, tandis que les demandes 
énumérées dans la lettre (par exemple : « inclure les 
émissions totales dans tous les chiffres et objectifs, y 
compris l’indice de consommation et les émissions 
dues au transport aérien et maritime international ») 
constituent les messages de plaidoyer.36   

Message de plaidoyer et cible

Le changement que vous préconisez entraînera très probable-
ment une demande spécifique, appelée «  message de plai-
doyer  ». Vous adressez généralement votre demande à un-e 
responsable politique et faites référence à des changements de 
politique ou à des mesures spécifiques que vous souhaitez qu’il/
elle prenne en compte.35 La ou les personnes auxquelles vous 
vous adressez avec votre message de plaidoyer constituent votre 
« public cible ».
Pour la plupart des organisations de la société civile (OSC, voir 
les termes du glossaire), l’action de plaidoyer est au cœur de 
leur mission. Chez Caritas, nos activités de plaidoyer visent 
toujours à améliorer la situation des pauvres et des personnes 
marginalisées et à accroître leur pouvoir et leur influence. 
Mais les OSC ne sont pas les seules à défendre activement cette 
cause. Partout dans le monde, les jeunes défendent avec succès 
les questions qui leur tiennent à cœur et qui concernent leur 
communauté.

´
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Arbre à solutions, page 18
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FAITS ET CHIFFRES 
- 7 -

Migration
▶ � En 2019, 79,5 millions de personnes avaient été déplacées 

de force dans le monde, ce qui correspond à environ 1 % 
de la population mondiale. 

▶ � La Syrie compte le plus grand nombre de personnes 
déplacées de force au monde, plus de la moitié de sa 
population ayant été forcée de fuir.59

▶ � En 2019, près de 271 millions de personnes nées 
à l’étranger résidaient dans des pays autres que leur pays 
de naissance ou que leur pays de nationalité d’origine, soit 
3,5 % de la population mondiale.60

▶ � En revanche, le nombre de personnes qui migrent 
à l'intérieur de leur pays serait près de trois fois supérieur 
à celui des personnes qui migrent vers un autre pays.61

▶ � En 2019, les pays en développement ont accueilli 85 % des 
réfugié-e-s du monde.62

▶ � En 2019, 73 % des personnes réfugiées vivaient dans des 
pays voisins de leur pays d’origine.63

▶ � En 2019, la Turquie a accueilli le plus grand nombre de 
réfugié-e-s au monde - pour la 6ème année consécutive.64 

Développement
▶ � Le montant des envois de fonds à destination des pays 

à revenu faible ou intermédiaire était plus de trois fois 
supérieur à celui de l’APD en 2019.65 

▶ � En 1970, il a été convenu de porter l’APD à 0,7 % du 
revenu national des pays donateurs à titre d’objectif à long 
terme.66 Toutefois, depuis 2019, seuls cinq pays ont versé 
une APD correspondant à 0,7 % ou plus : le Royaume-Uni, 
le Danemark, la Suède, la Norvège et le Luxembourg.67 

Migration et développement
▶ � La migration et le développement sont interdépendants, 

mais il n’existe pas de lien direct entre le sous-développement 
et la migration, ou entre le développement et l’absence de 
migration.68 

▶ � La migration nécessite des ressources, des réseaux et une 
ambition individuelle suffisantes. Par conséquent, les 
personnes les plus défavorisées ne sont pas capables de 
migrer.69 

▶ � Il n’existe pas de corrélation prouvée entre l’éradication 
de la pauvreté dans un pays donné et la réduction de 
l’émigration en provenance de ce même pays.70

59  https://www.unhcr.org/fr/urgence-en-syrie.html
60  https://www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates19.asp
61  https://publications.iom.int/system/�les/pdf/wmr_2020_fr_ch_2.pdf
62  https://www.unhcr.org/statistics/unhcrstats/5ee200e37/unhcr-global-trends-2019.html
63  https://www.unhcr.org/statistics/unhcrstats/5ee200e37/unhcr-global-trends-2019.html
64  https://www.unhcr.org/search?comid=56b079c44&&cid=49aea93aba&tags=globaltrends
65  �https://blogs.worldbank.org/fr/opendata/les-envois-de-fonds-des-travailleurs-migrants-vers-leur-pays-dorigine-sont-la-principale
66  http://www.oecd.org/fr/cad/�nancementpourledeveloppementdurable/
67  https://public.tableau.com/views/ODA-GNI_15868746590080/ODA2019?:display_count=y&publish=yes&:origin=viz_share_link?&:showVizHome=no#1
68  https://www.caritas.eu/wordpress/wp-content/uploads/2019/11/European-Common-Home-full-publication-one-page.pdf
69  https://www.caritas.eu/wordpress/wp-content/uploads/2019/11/European-Common-Home-full-publication-one-page.pdf
70  https://www.caritas.eu/wordpress/wp-content/uploads/2019/11/European-Common-Home-full-publication-one-page.pd
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71 https://www.unhcr.org/fr/5162da949.pdf
72  https://www.unhcr.org/fr-fr/en-bref.html

GLOSSAIRE

Comité d’aide au développement (CAD) : Composé de 30 
membres de l’OCDE, le CAD est un forum international qui 
permet d’aborder les sujets de l’aide, du développement et de 
la réduction de la pauvreté dans les pays en développement.  

Convention de Genève de 1951 : Également connue sous le 
nom de Convention sur les réfugiés de 1951, est une conférence 
spéciale des Nations Unies qui a eu lieu en 1951 à Genève. 
Elle définit le terme « réfugié » ainsi que les droits connexes 
(protection, statut juridique, droits sociaux, assistance, etc.) 
qui doivent être accordés par les États signataires. À ce jour, 
149 États ont signé ce document. 

Fonds européen de développement (FED)  : Le FED est 
un instrument financier de l’Union européenne pour la 
coopération au développement en Afrique, dans les Caraïbes 
et dans le Pacifique.  

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR)  : Le HCR est une organisation internationale dont 
l’objectif est de sauver des vies, de protéger les droits et de 
bâtir un avenir meilleur pour les réfugié-e-s, les communautés 
déplacées de force et les apatrides.72

Organisation de la société civile (OSC) : Une organisation 
de la société civile est une organisation non gouvernementale 
et à but non lucratif formée par des citoyen-ne-s en vue de 
poursuivre un objectif commun dans l’intérêt général. Par 
exemple  : Organisations confessionnelles, organisations non 
gouvernementales ou organisations communautaires. 

Organisation multilatérale : Une organisation multilatérale 
est une organisation formée entre minimum trois nations 
qui travaillent ensemble sur des questions importantes pour 
toutes les nations concernées. « L’Organisation de coopération 

et de développement économiques  », les «  Nations Unies  » 
ou « l’Organisation mondiale de la Santé » sont des exemples 
d’organisations multilatérales. 

Réinstallation  : La réinstallation désigne la sélection et le 
transfert de personnes réfugiées d’un pays d’accueil vers un 
pays tiers qui a accepté de les accueillir en tant que réfugié-e-s 
et qui leur a attribué le statut de résident permanent.71 

Retour forcé : Les personnes étrangères qui n’obtiennent pas 
le droit légal de rester dans le pays de destination sont renvoyés 
dans leur pays d’origine. 

Revenu national brut (RNB)  : Le revenu national brut 
désigne la valeur de tous les revenus (également appelés 
« produit » ou « produit national ») générés par les habitants 
d’un pays (citoyen-ne-s et résident-e-s étranger-e-s) à l’intérieur 
de ses frontières géographiques, auxquels s’ajoutent les recettes 
nettes des revenus (salaires, traitements et revenus de la 
propriété) provenant de l’étranger. En d’autres mots, le RNB 
mesure l’ensemble des fonds, biens, services et investissements 
qui entrent dans le pays ou en proviennent.

Système de sécurité sociale : Programmes établis par la loi et 
par les autorités gouvernementales pour fournir une sécurité 
de revenu de base aux personnes en situation de vulnérabilité.

Taux d’intérêt  : Un taux d’intérêt définit le montant des 
intérêts payés par les emprunteurs au titre des fonds qu’ils 
empruntent. Il s’agit généralement d’un pourcentage de la 
somme empruntée. Ainsi, un simple intérêt de 10 % signifie 
qu’un emprunt de 100 euros entraîne un remboursement de 
110 euros. 
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